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Estimant avoir fait l’objet de pression lors de la signature de son engagement de caution, la
dirigeante d’une société refuse de régler les impayés réclamés par la banque… A tort ou à
raison ?

Une société obtient un crédit bancaire, au titre duquel se porte caution le couple de dirigeants.

Suite à la mise en redressement puis en liquidation judiciaire de la société, le couple est mis en
demeure, par la banque, de régler les impayés.

A tort, selon la dirigeante, qui estime que son engagement de caution est nul car donné alors
même qu’elle se trouvait dans une situation économique vulnérable.

Elle souligne, en effet :

la forte pression financière dont elle faisait l’objet au moment de son engagement ;
l’obligation qui lui était faite de le donner sous peine de voir cesser l’activité de la société qui
rencontraient alors des difficultés financières ;
et le fait que sa signature ait été extorquée par la banque, l’engagement de caution ayant été
signé dans les locaux de la société.

 

Des arguments qui ne convainquent pourtant pas le juge, qui rappelle qu’il est logique que la
banque ait exigé que les dirigeants, tous deux impliqués dans la société, s’engagent en tant que
caution avant d’octroyer le crédit réclamé.

Il précise également que si la société a indéniablement rencontré des difficultés financières, elle
s’est toutefois vu octroyer un plan de redressement, ce qui prouve sa capacité d’alors à poursuivre
son activité tout en apurant ses dettes.

Enfin, le fait que l’engagement de caution de la dirigeante ait été signé au siège social de la
société ne prouve pas, en l’absence de témoignages en ce sens, qu’il ait été extorqué.

A défaut de pouvoir prouver un état de dépendance économique au moment de son engagement
de caution dont la banque aurait abusivement tiré profit, la dirigeante doit régler la somme qui lui
est réclamée.
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